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Ceci n'est pas un journal traitant de Linux ou du logiciel libre, mais d'un sujet déjà évoqué de nombreuses fois dans ces colonnes : le fichage ADN par la police et la capacité à s'y opposer. Je me pose surtout des questions suite à un fait divers récent qui a réveillé le débat…


Dans un cadre non-policier et dans le domaine biométrique un lecteur s'inquiétait du prélèvement d'empreinte digitale pour les cartes d'identité tandis qu'un autre alertait sur un projet d'identification biométrique dans les aéroport. Déjà certains soulevaient la question de la suspicion qui allaient s'installer envers ceux qui ne souhaitent pas être fiché.


Dans le cadre policier et dans le domaine génétique, je me souviens d'un journal qui rappelait que la loi ne prévoyait pas de limite d'âge pour une inscription au fichier national des empreintes génétiques, à l'occasion d'un fait divers où deux enfants d'environ dix ans étaient menacés de prélèvement pour inscription au dit fichier pour un vol de tamagotchis et de balles rebondissantes dans un supermarché.


Dans un autre journal, une autre personne rapportait la parole d'un ministre qui avait déclaré que les citoyens seraient mieux protégés si leurs données ADN étaient recueillies dès leur naissance. Le fichage généralisé est souvent cité comme exemple de « pente savonneuse » : le fichage ADN qui devait originellement être réservé aux meurtriers et délinquants sexuels, s'est petit à petit étendu jusqu'aux troubles à l'ordre publique.


Le sujet est à nouveau revenu sur le devant de la scène dans de nombreux journaux et dépêches à propos du fichier EDVIGE. Dans les commentaire d'un journal à propos d'ACTA, une personne rappelait que la condamnation n'était pas nécessaire pour être fichée, qu'il suffisait d'être soupçonné.


Mais surtout je me souviens d'un journal où quelqu'un racontait le jour où il avait été convoqué à la gendarmerie et aussitôt fiché génétiquement. Je cite les deux premiers commentaires de ce journal :



#1 : Bon par contre fallait refuser le fichage ADN


#2 : En tout cas, j'aurais refuse le prelevement ADN




Et c'est le sujet qui m'intéresse : le refus du prélèvement génétique.


Dans le journal sur les enfants voleurs de balle rebondissante, on apprenait que le père risquait de la prison en s'opposant au prélèvement génétique. Mais je ne lis pas tous les faits divers et jusqu'à maintenant je n'avais pas encore entendu parler de condamnation pour refus de prélèvement.


Aujourd'hui en lisant un fait divers j'apprends qu'une personne a été condamnée pour « refus de prélèvement ». Certes, il n'est pas condamné que pour cela (il le serait pour « rébellion », aussi), mais voilà déjà un précédent : on peut être condamné pour refus de prélèvement, c'est le sujet de ce journal.


Cela m'inquiète parce que cela signifie qu'il est possible de condamner quelqu'un interpellé sur soupçon, sans vérifier les soupçons, uniquement sur un détail de procédure après interpellation. Ce qui signifie que par un détail de procédure, une interpellation abusive peut mener à une condamnation en comparution immédiate, et ce indépendamment des motifs invoqués pour l'interpellation.


Il suffirait d'être interpelé et de contester cette interpellation en refusant le prélèvement d'empreinte pour être condamné. Je trouve cela inquiétant, la condamnation peut faire suite au soupçon sans nécessité d'établir une relation entre l'objet du soupçon et la condamnation.


Qu'en pensez-vous ? Est-il vraiment impossible de s'opposer à un tel prélèvement ? Est-ce que vous avez déjà été confronté à ce problème ?


J'avoue que je ne sais pas quel aspect de la loi définit que le refus de prélèvement est un délit… Je comprends que cela ne simplifie pas les procédures et puisse prolonger une garde à vue par exemple, mais l'idée de pouvoir être interpellé et condamné indépendamment du motif de l'interpellation me chiffone un peu…


Comme lu dans un journal à la manière de Niemöller :



« Quand ils ont fiché la racaille,

Je n'ai rien dit, je n'était pas une racaille.

…

Quand on m'a fiché,

Et il ne restait plus personne pour protester.»




C'est un peu mon inquiétude, surtout qu'on pourrait écrire la fin ainsi :



« Quand est venue l'heure de me ficher, il ne restait plus personne pour protester, et j'ai de plus été condamné ».






EPUB/imageslogoslinuxfr2_mountain.png





EPUB/nav.xhtml

    
      Sommaire


      
        
          		Aller au contenu


        


      
    
  

EPUB/avatars621033000avatar.png





